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PROPOSITION DE LOI n° 003-2026/PL

modifiant et complétant la Loi n°2014‑014 du 4 septembre 2014 relative aux sociétés commerciales à participation publique, afin d’instaurer la participation d’office des Collectivités Territoriales Décentralisées dans les sociétés à participation publique
Présentée par  Monsieur AFAKANDRO Christian, 
Député élu  à  MAHAJANGA I
EXPOSÉ DES MOTIFS

La Loi n°2014‑014 du 4 septembre 2014 organise la représentation des actionnaires publics dans les sociétés commerciales à participation publique.

Actuellement :
· L’État est représenté par le Directeur Général du Trésor Public (Art. 3) ;

· Les Collectivités Territoriales Décentralisées actionnaires sont représentées par leur Président de l’Organe Exécutif (Art. 4) ;

· Les EPIC sont représentés par leur Directeur Général (Art. 5).

Or, de nombreuses sociétés à participation publique exploitent des ressources, infrastructures et activités situées sur le territoire d’une Collectivité Territoriale Décentralisée, en particulier des Régions. Actuellement, ces collectivités ne disposent d’aucun droit statutaire automatique, sauf si elles acquièrent volontairement des parts, ce qui limite la participation territoriale et la redevabilité locale.

La présente proposition vise à corriger cette lacune en créant un statut d’actionnaire d’office pour les CTD, représentées par le Président de l’Organe Exécutif, dès lors que la société exerce ses activités principales sur leur territoire. 
Cette mesure garantit :
· la participation effective des collectivités au contrôle stratégique des sociétés ;

· la prise en compte des priorités et intérêts territoriaux ;

· l’alignement des activités publiques sur le développement local et régional.

Elle respecte les principes constitutionnels de décentralisation, de libre administration des collectivités et de bonne gouvernance.
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PROPOSITION DE LOI n° 003-2026/PL

modifiant et complétant la Loi n°2014‑014 du 4 septembre 2014 relative aux sociétés commerciales à participation publique, afin d’instaurer la participation d’office des Collectivités Territoriales Décentralisées dans les sociétés à participation publique
Présentée par  Monsieur AFAKANDRO Christian, 
Député élu  à MAHAJANGA I


L’Assemblée nationale a adopté lors de sa Séance Plénière, la Proposition de loi dont la teneur suit :
Article 1 : Modification de l’Article 3

L’Article 3 de la Loi n°2014‑014 est modifié comme suit :

Nouvelle rédaction :
1. Le Trésor Public, représenté par son Directeur Général, est le représentant es-qualité de l’État actionnaire et exerce ce rôle de l’Assemblée Générale constitutive jusqu’à la liquidation de la société.

2. Lorsque la société exerce ses activités principales sur le territoire d’une Collectivité Territoriale Décentralisée, cette dernière est actionnaire d’office, représentée par le Chef de l’Organe Exécutif de la collectivité, même si elle n’a pas acquis de parts, elle est coreprésentante es-qualité de l’Etat.
3. Les droits et obligations de la collectivité d’office sont identiques à ceux de l’État actionnaire, notamment en matière de participation aux Assemblées Générales, de vote, de nomination des administrateurs et d’accès à l’information.

Article 2 : Modification de l’Article 4
L’Article 4 est modifié comme suit :
1. Les Collectivités Territoriales Décentralisées qui ont acquis des parts dans la société sont représentées par le Chef de l’Organe Exécutif lors des Assemblées Générales des Actionnaires.

2. Les dispositions du présent article ne limitent pas le droit des collectivités d’office prévues à l’Article 3.2 à exercer pleinement leurs droits d’actionnaire.

Article 3 : Dispositions complémentaires
1. Les modalités pratiques de mise en œuvre de cette disposition (nombre de représentants par collectivité, quorum, vote, désignation des représentants) sont précisées par décret pris en Conseil des Ministres.

2. La réforme s’applique à toutes les sociétés à participation publique existantes et futures, dès lors qu’elles exercent leurs activités principales sur le territoire d’une Collectivité Territoriale Décentralisée.

3. La mesure ne modifie pas la part de capital détenue par l’État, mais crée un droit statutaire de participation pour les collectivités territoriales concernées.

Article 4 : Disposition finale

La présente loi sera publiée au Journal Officiel de la République de Madagascar et exécutée comme loi de l’État.

Antananarivo, le
LE DÉPUTÉ AUTEUR

AFAKANDRO Christian
élu  à  MAHAJANGA I
NOTE DE CONSTITUTIONNALITÉ

relative à la Proposition de Loi modifiant la Loi n°2014‑014 du                                              4 septembre 2014, afin d’instaurer la participation d’office des Collectivités Territoriales Décentralisées dans les sociétés à participation publique
I. OBJET DE LA NOTE

La présente note vise à démontrer la conformité constitutionnelle de la proposition de loi modifiant la Loi n°2014‑014 pour donner aux Collectivités Territoriales Décentralisées (CTD), notamment les Régions, un statut d’actionnaire d’office dans les sociétés à participation publique, lorsque celles-ci exercent leurs activités principales sur leur territoire.

II. FONDEMENTS CONSTITUTIONNELS

1. Article 3 de la Constitution – Principe de décentralisation

« La République de Madagascar est un État reposant sur un système de Collectivités Territoriales Décentralisées composées de Communes, de Régions et de Provinces, dont les compétences et les principes d’autonomie administrative et financière sont garantis par la Constitution et définis par la loi. »

· La réforme renforce l’autonomie administrative et la participation des CTD en leur permettant de siéger dans les organes décisionnels des sociétés publiques impactant leur territoire.

· Elle respecte pleinement le cadre constitutionnel, qui renvoie à la loi l’organisation de la participation des collectivités.

2. Article 42 et 43 – Libre administration des collectivités

· Les CTD exercent leurs compétences dans le respect de la loi, avec une autonomie garantie.

· La participation d’office dans les sociétés à participation publique ne constitue pas une tutelle de l’État mais un mécanisme de représentation et de contrôle stratégique, renforçant la libre administration.

3. Article 51 – Décentralisation financière

· La proposition permet aux collectivités de participer à la gestion et aux décisions financières des sociétés présentes sur leur territoire, favorisant une meilleure mobilisation et orientation des ressources locales.

III. CONFORMITÉ AU PRINCIPE DE L’UNITÉ DE L’ÉTAT

· La mesure n’affecte pas l’unité de l’État ni le contrôle central de l’État sur ses entreprises publiques.

· L’État conserve ses droits d’actionnaire par le Trésor Public, et la collectivité agit au même titre, uniquement en matière de représentation et de gouvernance, sans pouvoir de décision exclusive sur les orientations stratégiques nationales.

IV. RESPECT DE LA SÉPARATION DES POUVOIRS ET DU DOMAINE DE LA LOI

· La proposition fixe les principes essentiels (participation d’office, droits et obligations des collectivités).

· Les modalités pratiques (nombre de représentants, désignation, quorum, vote) sont renvoyées à décret en Conseil des Ministres, respectant la séparation des compétences législatives et réglementaires.

V. PRINCIPES DE BONNE GOUVERNANCE ET DE REDEVABILITÉ

· La mesure améliore la transparence et le contrôle démocratique des sociétés à participation publique sur le territoire local.

· Elle respecte le principe de proportionnalité : un représentant par collectivité, sans remise en cause des équilibres actuels dans les sociétés.

VI. ABSENCE D’ATTEINTE AUX DROITS ET LIBERTÉS CONSTITUTIONNELS

· La proposition ne porte atteinte à aucun droit fondamental : ni liberté économique, ni droit de propriété publique ou privée.

· Elle ne crée aucune discrimination et s’applique uniformément à toutes les collectivités concernées.

VII. CONCLUSION

La proposition de loi modifiant la Loi n°2014‑014 pour instaurer la participation d’office des Collectivités Territoriales Décentralisées :

· est conforme à la Constitution, en particulier aux Articles 3, 42, 43 et 51 ;
· respecte le principe de libre administration des collectivités ;
· préserve l’unité de l’État et la séparation des pouvoirs ;
· renforce la bonne gouvernance et la redevabilité territoriale des sociétés à participation publique ;
· ne porte atteinte à aucun droit ou liberté constitutionnellement garanti.

Elle peut être déposée et examinée en toute sécurité juridique devant l’Assemblée nationale et le Sénat.


